
Chères lectrices, Chers lecteurs,

Hausse massive des primes maladies, introduction de la 
clause du besoin médical au niveau national, taux de démis-
sion historique dans diverses professions de la santé, prévi-
sions budgétaires sombres pour la santé, révisions tarifaires 
et règlementaires à foison : notre système de santé a rare-
ment connu une tension semblable à celle de cette période 
post-pandémique.

La médecine de laboratoire (ML) n’est pas épargnée. L’année 
2022 a incontestablement marqué le début d’une nouvelle ère 
caractérisée par :

a)  une coupe linéaire tarifaire de − 10 % interférant avec le proces-
sus de révision tarifaire en cours (Trans-AL 2) et qui risque de se 
reproduire en 2023

b)  différents projets dans le domaine « health technology assess-
ment » qui restreignent les prescriptions d’analyses

c)  l’application de la nouvelle ordonnance européenne sur le dia-
gnostic in vitro, qui affecte fortement la sécurité de 
l’approvisionnement des tests diagnostiques en Suisse

d)  le projet de suppression de l’obligation de contracter des assu-
rances vis-à-vis des laboratoires privés

e)  deux mandats de l’OFSP, «Approvisionnement de base» et 
«comparaisons tarifaires avec l’étranger», susceptibles d’aboutir 
à une centralisation des laboratoires en Suisse.

Seuls des chiffres exacts de l’activité de la ML en Suisse permett-
ront de répondre adéquatement aux nombreux enjeux actuels 
dont les conséquences sont susceptibles de déstabiliser 
l’ensemble notre système de santé et d’affecter la qualité des 
soins en Suisse. La création de ce référentiel est un projet central 
pour la FAMH. 

Bonne lecture!

Prof. Dr méd Nicolas Vuillemier, Président de la FAMH

Prestations à haute valeur ajoutée pour les patient.e.s

Saviez-vous qu’environ 70 % des décisions médicales reposent 
sur des analyses de laboratoire ? Les résultats rapides, fiables et 
solides des laboratoires médicaux suisses permettent d’optimiser 
les soins aux patient.e.s. Les spécialistes FAMH en médecine de 
laboratoire aident les médecins à choisir l’analyse de laboratoire 
adaptée à la demande médicale et à interpréter les résultats.
Les analyses servent à

• détecter des maladies très tôt, 
• poser le bon diagnostic et 
•  assurer que les thérapies appropriées  

soient mises en place et suivies à temps

En Suisse, des évaluations fiables et centrées sur les patient.e.s 
sont rendues possibles grâce à la structure décentralisée du dia-
gnostic de laboratoire. Les laboratoires médicaux de tous types, 
hospitalier ou privé, sont répartis dans les quatre régions du pays, 
ce qui permet des temps de réaction rapides.

Médecine de  
laboratoire – une  
discipline clé de notre 
système de soins

Editorial
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Modification de la LAMal : pas 
de valeur ajoutée, moins bonne 
qualité des soins
La modification de la loi sur l’assurance maladie (LAMal) concernant les tarifs de la liste 
des analyses (24.037) prévoit de transférer aux partenaires tarifaires la compétence de 
négocier les tarifs des analyses de laboratoires effectuées dans le cadre de traitements 
ambulatoires. La CSSS-N propose également d’assouplir l’obligation de contracter. 
Ces décisions de la CSSS-N, prises contre l’avis du Conseil fédéral, du Conseil des 
Etats et des cantons, auraient en cas de mise en œuvre les conséquences négatives 
suivantes :  

•	 Ajout d’une étape contre-productive dans le processus d’introduction de nouvelles 
prestations dans la liste des analyses (LA), incompatible avec les objectifs visés 
dans la motion initiale (qui prévoyait d’accélérer les adaptations de la LA). 

•	 Ingérable pour les médecins prescripteurs, les prestataires, et les assureurs. Avec 
plus de 1’250 analyses et 26 systèmes cantonaux, la mise en œuvre conduirait à 
un nombre de contrats ingérable.

•	 Le risque d’échecs fréquents des négociations tarifaires dans le domaine de la 
santé (par exemple en physiothérapie) existe également ici. Cela entraînerait une 
situation où une partie des patients se retrouvera sans contrat, la qualité des soins 
diminuera et une médecine à deux vitesses se développera.

Suppression de l’obligation de contracter au détriment des patients
La suppression de l’obligation de contracter a pour conséquence que chaque méde-
cin qui souhaite prescrire une analyse doit d’abord vérifier pour chaque patient si son 
laboratoire partenaire dispose d’un contrat avec l’assurance du patient. Si tel n’est pas 
le cas, il n’y a que deux alternatives peu satisfaisantes :

1.	 Refuser le prélèvement au patient et l’envoyer chez un autre médecin ou auprès 
d’un laboratoire avec lequel l’assurance a passé un contrat.

2.	Réaliser le prélèvement à la charge du patient.

En pratique, les analyses de routine ne seront plus aussi accessibles pour les patients 
à moins qu’ils ne décident d’en assumer les coûts de leur poche. Cela augmente le 
risque de retard ou d’erreur diagnostique, ainsi que d’une prise en charge inadéquate. 
Ces risques inacceptables sont incompatibles avec la mission actuelle de l’assurance 
obligatoire de soin.
 
Il convient d’ajouter que, du point de vue de l’égalité des droits, l’introduction d’une 
réglementation spécifique aux laboratoires aussi radicale et étrangère à la LAMal est 
inadmissible. La suppression de l’obligation de contracter doit donc être rejetée par 
principe. La liberté de contracter met en danger les soins de santé et la qualité de tous 
les secteurs fournissant des prestations.

Depuis des années, les médias et 
les assurances maladie suggèrent 
que la médecine de laboratoire est 
un générateur de coûts dans le sys-
tème de santé. Ainsi, une pression 
publique est exercée sur le monde 
politique. Cependant, une appré-
ciation objective de la situation 
montre que :

•	 Les coûts de laboratoire par per-
sonne assurée sont stables depuis 
des années.

•	 Le remboursement réel des ana-
lyses de laboratoire a baissé de 
plus de 25% depuis 2009...

•	 ...alors que les primes d’assurance 
maladie ont augmenté de plus de 
54%.

•	 Les comparaisons de prix avec 
l’étranger sont peu utiles comme 
base de calcul en raison des diffé-
rences de systèmes et de struc-
tures de coûts.

Une révision des tarifs des analyses 
de laboratoire basée sur des faits et 
des chiffres est déjà en cours avec le 
projet transAL-2. L’activisme n’a donc 
pas lieu d’être. Un changement de 
système complet et précipité avec 
des tarifs négociés et une liberté de 
contracter pour les analyses de labo-
ratoire ne ferait qu’affaiblir les soins 
aux patients.

Bonne lecture !

Prof. Dr. méd. Nicolas Vuillemier, 
Président de la FAMH
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Liebe Leserinnen und Leser 

Ein massiver Anstieg der Krankenkassenprämien, die Ein-
führung einer neuen Zulassungsregelung für die Ärzteschaft 
auf nationaler Ebene, eine historische Kündigungsrate in ver-
schiedenen Gesundheitsberufen, düstere Prognosen für die 
Gesundheitskosten, unzählige Tarif- und Regulierungsrevisi-
onen – selten stand unser Gesundheitssystem unter so gros-
 ser Anspannung wie in der Zeit nach der Pandemie.

Die Labormedizin (LM) ist davon nicht ausgenommen.  
Das Jahr 2022 war zweifellos der Beginn einer neuen Ära, die  
gekennzeichnet war durch:

a)  Einen linearen Tarifschnitt von − 10%, der dem laufenden  
Tarifrevisionsprozess (TransAL2) entgegenlief und sich 2023 zu  
wiederholen droht.

b)  Verschiedene «Health Technology Assessment»-Projekte, welche 
die Verschreibung für Analysen einschränken.

c)  Die Umsetzung der neuen europäischen Verordnung über die 
In-vitro-Diagnostik, welche die Versorgungssicherheit mit diag-
nostischen Tests in der Schweiz stark beeinträchtigt.

d)  Die geplante gezielte Aufhebung des Versicherungszwangs  
gegenüber privaten Laboratorien.

e)  Zwei Mandate des BAG, namentlich «Grundversorgung» und 
«Tarifvergleiche mit dem Ausland», die zu einer Zentralisierung 
der Labormedizin in der Schweiz führen könnten.

Nur mit genauen Zahlen über die Tätigkeit der LM in der Schweiz 
kann angemessen auf die aktuellen Herausforderungen reagiert 
werden, deren Folgen unser gesamtes Gesundheitssystem desta-
bilisieren und die Qualität der Grundversorgung in der Schweiz 
beeinträchtigen. Die Schaffung dieses Referenzsystems ist ein  
vorrangiges Projekt der FAMH.

Ich wünsche Ihnen eine spannende Lektüre! 

Prof. Dr. med. Nicolas Vuillemier, Präsident der FAMH

Leistungen mit hohem Mehrwert  
für die einzelnen Patient:innen
Wussten Sie, dass ungefähr 70% der medizinischen Entscheidun-
gen auf Laboranalysen beruhen? Die schnellen, zuverlässigen und 
belastbaren Resultate der medizinischen Laboratorien der Schweiz 
dienen der optimalen Versorgung der Patient:innen. Spezialist:innen 
der Labormedizin FAMH unterstützen die Ärzt:innen bei der Wahl 
der Laboranalyse für die jeweilige medizinische Fragestellung und 
der Interpretation der Resultate. Die Analysen

• dienen der Früherkennung von Krankheiten, 
• ermöglichen die richtige Diagnose und damit 
• das rechtzeitige Einleiten sowie die  

Überwachung der richtigen Therapien

Die patientennahen und verlässlichen Resultate sind der de-
zentralen Struktur der Labordiagnostik zu verdanken. Medizi-
nische Labore aller Art, sei es ein Spitallabor oder ein Privat-
labor, sind auf alle 4 Landesteile verteilt und ermöglichen so 
rasche Reaktionszeiten.

Labormedizin –  
eine Schlüsseldisziplin  
der medizinischen 
Grundversorgung

Editorial



Le mythe de la croissance  
disproportionnée des coûts de 
laboratoire
Il est souvent estimé que les coûts de laboratoire ont augmenté de manière dispropor-
tionnée. Les chiffres disponibles publiquement (OFSP et SASIS) montrent que cela est 
faux – une augmentation des quantités par personne n’est pas démontrable 
pour les coûts de laboratoire.

•	 Selon le monitorage de la liste des 
analyses de l’OFSP1, la part des frais 
de laboratoire dans l’assurance obli-
gatoire des soins (AOS) est à 5%. 

•	 Les données de la statistique de l’as-
surance-maladie obligatoire2 montrent 
que les frais de laboratoire par per-
sonne se situent depuis 2018 à 4,5% 
des coûts de l’AOS. Même si l’on 
procède à des comparaisons trimes-
trielles, il est évident que les frais de 
laboratoire, proportionnellement aux 
coûts totaux de l’AOS, restent stables 
(voir graphique).

•	 Entre 2020 et 20233, la croissance 
des coûts de laboratoire était net-
tement inférieure à la croissance de 
l’ensemble des coûts de l’assurance 
maladie obligatoire.

Cela montre clairement que les 
coûts de laboratoire évoluent au fil 
des ans parallèlement aux autres 
coûts de l’AOS. Ceux-ci augmentent 
surtout pour des raisons démogra-
phiques et en raison des progrès de 
la médecine.

De plus, les médecins prescripteurs choi-
sissent les analyses dont ils ont besoin 
pour établir un diagnostic. Les labora-
toires eux-mêmes ne sont pas habilités à 
prescrire des analyses. La FAMH sou-
tient le principe selon lequel seules 
les analyses médicalement indi-
quées sont prescrites.
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1 Monitorage de la liste des analyses
2 Statistique de l’assurance-maladie obligatoire
3 SASIS AG – Statistik Berichte

https://www.bag.admin.ch/bag/de/home/versicherungen/krankenversicherung/krankenversicherung-leistungen-tarife/Analysenliste/monitoringanalysenliste.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/versicherungen/krankenversicherung/krankenversicherung-leistungen-tarife/Analysenliste/monitoringanalysenliste.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/zahlen-und-statistiken/statistiken-zur-krankenversicherung/statistik-der-obligatorischen-krankenversicherung.html
https://apps.sasis.ch/reports/fr/10301?dim_15=2023&dim_20=Dez+kum&dim_16=Kantone+Schweiz&dim_121=Bruttoleistung


Les analyses de labo-
ratoire évitent les coûts 
ultérieurs  
Seul ce qui a été correctement diagnostiqué peut être correc-
tement traité. Les résultats de laboratoire fournissent jusqu’à 
70% des informations médicales décisives, bien qu’ils ne repré-
sentent qu’une fraction des coûts totaux de la santé. Ils ont une 
grande influence sur la qualité et l’efficacité des prestations qui 
suivent. Une détection précoce et un diagnostic correct per-
mettent d’éviter des frais de santé inutiles et d’augmenter 
la sécurité des patients.

Une sécurité d’approvisionnement élevée à l’échelle nationale, 
avec des analyses de laboratoire médical disponibles à tout 
moment et de grande qualité, effectuées par des laboratoires 
hospitaliers et privés, est dans l’intérêt de tous les acteurs du 
système de santé.

La rémunération des 
analyses de laboratoire 
a baissé de 25%
Depuis 2009, la rémunération des analyses de labora-
toire a baissé de plus de 25%. Cette baisse est due à des 
réductions tarifaires de 10% en 2009 et 2022, à des restrictions 
dans l’ordonnance et à une liste d’analyses qui n’a jamais été 
adaptée à l’inflation de 7%. Durant la même période, les primes 
d’assurance maladie ont augmenté de plus de 54%. Il doit donc 
y avoir d’autres facteurs de coûts que les analyses de labora-
toire.

De plus, les laboratoires doivent faire face à des coûts de plus 
en plus élevés en raison d’exigences réglementaires crois-
santes, d’investissements dans la protection et la sécurité des 
données et d’exigences de qualité toujours plus élevées.

Si les interventions contre le remboursement des analyses de la-
boratoire se poursuivent, elles s’accompagneront inévitablement 
d’un affaiblissement de la structure de soins décentrali-
sée en Suisse et mettront en péril le bon fonctionnement 
actuel de notre système de santé.



Contre-projet à l’initiative pour  
un frein aux coûts / Art. 37a  
Liberté de contracter
Lors de l’examen préliminaire du contre-
projet indirect à l’initiative sur le frein aux 
coûts, la Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique du Conseil national 
a proposé, à l’article 37a, de «supprimer 
l’obligation de contracter pour les analyses 
de laboratoire».

Le nouvel article a pour conséquence que 
chaque médecin qui souhaite prescrire une 
analyse doit d’abord vérifier pour chaque 
patient.e si son laboratoire partenaire  
dispose d’un contrat avec l’assurance du 
patient.e. Si tel n’est pas le cas, il n’y a que 
deux alternatives peu satisfaisantes:

1.   refuser le prélèvement au.à la 
patient.e et l’envoyer chez un autre 
médecin ou un laboratoire avec 
lequel l’assurance est contractée.

2.  réaliser le prélèvement à  
la charge du patient.e.

En pratique, les analyses de routine ne se-
ront plus aussi accessibles pour les 
patient.e.s à moins qu’il.elle.s ne décident 
d’en assumer les coûts de leurs poches. 

L’application de l’article 37a multipliera le 
nombre de laboratoires avec lesquels un.e 
médecin donné.e sera obligé.e de travail-
ler. En raison de la standardisation relative 
des analyses à l’heure actuelle, ceci  
augmentera les difficultés d’interprétation  
et les risques d’erreur. De plus, 
l’implémentation sera si complexe pour les 
médecins que l’introduction d’une telle 
mesure sur le terrain sera impossible. Pour 
y remédier, l’abstention(s) de test(s) et / ou 
le paiement de sa propre poche seront la 
norme, faisant encourir aux patient.e.s un 
risque additionnel de retard / erreur diag-
nostique et de prise en charge inadéquate 
et inacceptable. Ces risques sont incom-
patibles avec la mission actuelle de 
l’assurance obligatoire des soins. 

Malgré ces arguments mis en avant par la 
FAMH, le Conseil national a approuvé cet ar-
ticle lors de la session d’été 2022. Entre-
temps, la CSSS-E a entamé la discussion dé-
taillée du dossier: fin janvier 2023, elle a 
recommandé à une nette majorité de suppri-
mer à nouveau l’article 37a du projet – reste à 
espérer que le plénum suivra cette proposition 
lors de la prochaine session de printemps!

Consultation sur le tarif de négociation
Actuellement, le rapport du Conseil fédéral sur 
la motion 17.3969 de la CSSS-E «Négociation 
des tarifs des analyses de laboratoire par les 
partenaires tarifaires» est en consultation. 
Malheureusement, le projet actuel ne contient 
pas les approches innovantes que la FAMH a 
proposées à différentes reprises et à diverses 
parties prenantes, dont l’OFSP.

Le modèle proposé par la FAMH pour le do-
maine des laboratoires serait applicable et su-
sceptible de recueillir une majorité. Il prévoit 
une solution négociée entre les partenaires 
tarifaires avec une compétence subsidiaire de 
l’OFSP pour la fixation, ce qui évite le risque 
d’une situation sans convention, comme cela 
peut être le cas par exemple avec le tarif mé-
dical TARMED, qui est un tarif purement né-
gocié. En outre, dans ce nouveau système, la 
LA rigide et non vérifiable par un tribunal (or-
donnance du DFI) serait remplacée par une 
liste positive, ce qui permettrait de recourir à 
la justice contre les modifications et de ren-
forcer l’état de droit et la transparence.
Pour la FAMH, la proposition actuelle pour la 
mise en œuvre de la motion 17.3969 est une 
opportunité manquée et doit être rejetée.
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leurs intérêts économiques, politiques et autres ;
– encourager la formation professionnelle et la formation continue des spécialistes en médecine de laboratoire ;
– soigner et encourager les relations avec d’autres organisations du secteur de la santé.
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Une révision des tarifs est déjà en cours
Une révision tarifaire basée sur des faits est déjà en cours avec le projet transAL-2 en cours visant à vérifier tous les tarifs de 
laboratoire dans le but d’une introduction en 2027. TransAL-2 constitue la base des futurs calculs tarifaires, en tenant compte 
de la sécurité d’approvisionnement.

Comparer les prix des 
analyses de laboratoire 
avec l’étranger : une 
méthodologie douteuse.
Depuis trois ans, différents acteurs du secteur de la santé pré-
tendent que les tarifs des laboratoires sont deux fois trop éle-
vés par rapport à l’étranger et que des réductions tarifaires im-
médiates sont nécessaires. Or, toutes les études disponibles 
montrent avant tout une chose : les comparaisons de tarifs 
avec l’étranger sont pratiquement impossibles à réali-
ser en raison des différences de structures de coûts et 
de modèles de systèmes de santé. Toutes les comparaisons 
de prix connues avec l’étranger pour les analyses de laboratoire 
présentent les mêmes points faibles :

•	 Systèmes de santé très différents : en principe, les 
systèmes de santé des pays européens sont organisés de 
manière si différente qu’il n’existe guère de conditions de 
base comparables pour les prestations médicales telles que 
les analyses de laboratoire.

•	 Le caractère unique du laboratoire du cabinet mé-
dical : en Suisse, 40% de toutes les analyses ne sont pas 
effectuées dans des laboratoires privés ou hospitaliers, mais 
dans le laboratoire du cabinet médical. Cette proportion est 
largement supérieure à n’importe quel pays comparable. 
Des économies d’échelle considérables échappent ainsi aux 
laboratoires hospitaliers / privés suisses. Cet effet n’est pris 
en compte quantitativement dans aucune comparaison.

•	 Négation des structures de coûts et des prix de re-
vient : l’ensemble des structures de coûts des laboratoires 
suisses (en particulier la part des frais de personnel) et les 
prix de revient plus élevés en Suisse (salaires, loyers, maté-
riel, appareils, etc.) sont insuffisamment pris en compte.

Il apparait donc clair pour la FAMH que de telles affirma-
tions sur la viabilité économique des analyses de labora-
toire sont impossibles. L’examen individuel des analyses ne 
permet pas de tirer des conclusions sur le prix ou la quantité de 
toutes les analyses qu’un laboratoire doit effectuer.

L’association « FAMH Les laboratoires médicaux de Suisse » poursuit les buts suivants :
	– contribuer aux bons soins médicaux par le maintien et la promotion de laboratoires médicaux efficaces, répartis à travers toute la Suisse;
	– grouper les spécialistes en médecine de laboratoire exerçant leur profession en Suisse ainsi que les laboratoires privés et publics et représenter publiquement leurs intérêts 

économiques, politiques et autres ;
	– encourager la formation professionnelle et la formation continue des spécialistes en médecine de laboratoire;
	– soigner et encourager les relations avec d’autres organisations du secteur de la santé.
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